PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 4 juillet 2018
sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE
relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures, 
en ce qui concerne certaines dispositions relatives à la taxation des véhicules
2017/0115 (CNS)
1.	Rapporteure: Deirdre CLUNE (PPE/IRL)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0200/2018 / TA -PROV(2018)0289
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2018
4.	Objet: taxation des véhicules: taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/0115(CNS)
6.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.	Position de la Commission:
Le Parlement soutient l’objectif de la proposition de la Commission et partage l’avis selon lequel les taxes sur les véhicules ne sont pas efficaces pour favoriser des opérations plus propres et plus efficaces ou pour diminuer les embouteillages. Il convient dès lors que les États membres puissent réduire les taxes sur les véhicules, ce qui implique d’abaisser les minima fixés dans la directive 1999/62/CE. La résolution ne contient qu’une modification substantielle de la proposition de la Commission. Cette modification consiste à simplifier la réduction de la taxe minimale, en réduisant le taux minimal à zéro après cinq ans (2024) en une seule étape plutôt qu’en cinq, comme le proposait la Commission.
Il convient de noter que la Commission proposait de réduire progressivement le niveau de taxation afin de réduire le risque de distorsions de concurrence entre les opérateurs de transport établis dans des États membres différents. En outre, si l’idée qui sous-tend l’amendement proposé par le Parlement européen est de réduire la charge administrative qui pèse sur les États membres, en pratique, cette modification leur donnerait une marge de manœuvre moins importante, car elle reporterait la réduction des niveaux minimaux de taxation à 2024.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission maintient une réserve globale à ce stade, dans l’attente des discussions au sein du Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la proposition: à ce jour, le Conseil a reçu une présentation de l’analyse d’impact et la proposition, mais celle-ci n’a pas encore fait l’objet de discussions approfondies.


